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ARTICLE 8

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est un amendement d’appel qui n’a pas vocation à être adopté. Il vise à dénoncer 
l’hypocrisie du gouvernement dans ce projet de loi et dans l’objectif fixé par l'alinéa 2 de l'article 8.

Selon l’INSEE, la France comptait plus de 500 000 exploitations agricoles en 2013. Onze ans après 
l’arrivée d’Emmanuel MACRON au pouvoir – d’abord en tant que Secrétaire général adjoint du 
cabinet du Président de la République, puis en tant que Ministre de l’Economie et enfin en tant que 
Président de la République -, et l’empilement de contraintes règlementaires et écologiques, le 
nombre d’exploitations agricoles françaises s’est abaissé à moins de 400 000.
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L’alinéa 2 de l’article 8 entend fixer comme objectif un minimum de 400 000 exploitations 
agricoles à l’horizon 2035. Néanmoins force est de constater que l’esprit de ce projet de loi est dans 
la parfaite continuité des politiques de contraintes écologiques imposées, notamment, par l’Union 
européenne qui tuent et précarisent nos agriculteurs. Cela apparait en contradiction avec l’objectif 
fixé par cet alinéa. Cet amendement d’appel vise donc à le dénoncer.


